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Relire la ville 
par ses jardins

N
o n  i n s c r i t  a u  répertoire touris
t iq u e  des festiva ls  e s t iv au x  
parce que gratuit pour le p u 
blic, le festival du jardin urbain 

organisé cette année à Lausanne a déjà 
suscité des comportements inhabituels 
et continuera de surprendre.

Étonnante expérience en effet, cette 
créa tion  de t ren te -qua tre  nouveaux  
jardins en pleine ville, dont la concep
tion  a été confiée à des architectes- 
paysagistes et à des artistes plasticiens 
in v i té s  sur a p p e l  ou  ch o is is  par 
concours. Plus remarquable encore, la 
convergence de toutes sortes d 'initia 
tives, suggérées au départ, spontanées 
par la suite, qui sont venues se greffer 
sur le thème très fédérateur du jardin.

Car, dans l'esprit des concepteurs de 
la m an ifes ta t ion  proté iform e désor
mais connue sous le nom de « Lausan
ne Jardins '97», il n 'a  jamais été ques
t io n  de c é léb re r  u n e  fois de p lus  
bégonias et thuyas, ni de m onter l 'un 
de ces fleurissements décoratifs don t  
pourtant le public se montre toujours 
si f r ia n d .  Ils o n t  
convaincu  la M uni
cipalité de se lancer 
d a n s  u n e  a v e n tu re  
c u l tu re l le  p lus  r is 
quée, au succès p o 
pulaire n o n  garanti 
d'avance.

De fait, la réussite de cette manifes
ta t ion  ne se laissera pas m esurer en 
nombre d'entrées, puisqu'il n 'y  a pas 
de tourniquets ponctuant les parcours 
de «Jardins faisant», ni d'ailleurs en 
d'autres termes quantitatifs demandés 
par les promoteurs touristiques et les 
sponsors soucieux de rendement.

Ils d ev ro n t  se co n ten te r  d 'ind ices  
plus ou moins visibles, d'ores et déjà 
très positifs. Parmi les effets les plus 
importants, sinon les plus manifestes, 
on peut compter l 'apprentissage tou 
jours hasardeux  de la collabora tion  
transversale au sein d 'une administra
t io n  p u b lique ,  s truc tu rée  vert ica le 
m en t et habituée à travailler par dicas- 
tère. Il fallait rien moins qu 'un  projet 
exceptionnel pour parvenir à une co
p ro d u c t io n  des Affaires culturelles, 
principalement en mains de femmes, 
et des Parcs et promenades de la ville, 
re levant d 'u n e  d irec tion  techn ique , 
celle" des Travaux, de tradition ferme
m ent masculine.

Autre sujet d 'é to n n e m e n t  pour les

Réflexion sur notre 

rapport de citadins à 

la nature et au temps

organisateurs, perceptible de l 'ex té 
rieur par le nombre et la diversité des 
partenaires venus entourer et complé
ter les nouveaux jardins: aux institu
tions, associations, personnalités, en 
treprises et sociétés contactées d'abord 
s o n t  p ro g re s s iv e m e n t  v e n u e s  s 'en  
ajouter d'autres, de leur propre initia
tive. Les premières collaborations, dé
cidées par les institutions culturelles, 
l 'on t  été par l 'in tu it ion  et la convic
tion qu 'une aventure passionnante se 
préparait et qu'il importait d'y contri
buer. Par la suite, cette motivation ini
tiale s'est diversifiée, en même temps 
que les partenaires se m ultip lia ien t : 
les premiers tenaient à participer, les 
suivants ne voula ien t pas ne pas en 
être.

Et cela continue . De m êm e que le 
succès d 'u n e  p u b l ic i té  ou  d 'u n e  
marque se mesure au nom bre de dé
to u rnem en ts  ou d 'im ita t ions  qu 'elle 
suggère, le thèm e du jardin conna ît  
des variations et suscite des curiosités 
in a t ten d u es  : a d jo n c t io n  « sauvage » 

d 'e sp aces  aux  p a r 
c o u rs  ba lisés  (y  
co m p r is  u n  é m o u 
vant et amical «jar
d in  des sans  
papiers»), visites in 
cognito  de m u n ic i 
pa lités  in téressées, 

suivi médiatique exceptionnellement 
persévérant, décoration spontanée de 
vitr ines , m an ife s ta t io n s  fleuries en 
to u t  genre .  O n  repère  a ins i to u te s  
sortes de reconnaissances et d 'appuis 
en forme de clins d'œil et d'allusions 
sympathiques.

Plus inespéré  encore : la visée des 
concepteurs de la manifestation et des 
autorités subventionnantes semble dé
sormais comprise. Par-delà l'embellis
sement de la ville, il s'agit d'inciter à 
la relire, de susciter un  nouveau regard 
sur l 'e n v iro n n e m e n t  urbain , sur les 
rapports  que le végétal y en tre t ien t  
avec le construit, sur la place que peut 
y tenir un  art de l'éphémère et de la 
patience à la fois. Cette réflexion sur 
notre rapport de citadins à la nature et 
au temps, les visiteurs des nouveaux 
jardins lausannois la font à leur m a
nière, en c o m m e n ta n t  et d iscu tan t  
beaucoup, avec u ne  passion in h a b i 
tuelle dans ce pays. Voilà que s'ouvre 
un vrai débat sur la beauté de la ville 
et de son aménagement. YJ



ASSURANCE MATERNITÉ

Quand la droite se contracte 
par principe
Chose promise, chose due.
Le Conseil fédéral a présenté 
un projet d'assurance 
maternité susceptible de 
passer le cap parlementaire. 
Mais déjà, des oppositions 
nettes et tranchantes se font 
entendre; et pourtant le 
projet n'entraînerait pas 
d'aggravations pour la 
plupart des entreprises. 
Comparaisons.

A
i n s i  i l  a u r a  fallu qu a tre  ans à  

Ruth Dreifuss pour trouver la so
lution de compromis acceptable 
par ses collègues et susceptible 

de passer le cap parlementaire. Quatre 
ans d 'un  slalom qui a mis en lumière 
la profonde division des femmes elles- 
mêmes, aussi bien sur le m ode de fi
nan cem en t  que sur la défin ition  des 
bénéficiaires.

Une grossesse à risque 
n'est pas exclue

À la conception en 1945, les choses 
s'étaient pourtant bien passées puisque 
le peuple adopta it  à une confortable 
majorité des deux tiers l'article consti
tutionnel sur la protection de la famil
le. Dans l'intervalle il y a bien eu la 
prise en charge des soins liés à la ma
ternité  par l 'assurance maladie, mais 
rien de substantiel pour compenser la 
perte de salaire des mères. Par deux 
fois, en 1984 et 1987, le souverain reje
tait sans appel deux propositions ju
gées t ro p  généreuses .  In te rm in a b le  
g rossesse  d o n t  le t e rm e  e n f in  a p 
proche. Mais l 'accouchement n'est pas 
exempt de risque.

Car déjà ce m odeste projet suscite 
l'ire patronale et le sec refus des radi
caux et démocrates du centre. Une fois 
de plus, la période ne serait pas propi

ce dureté économique du temps obli
ge. D é c id é m e n t  l 'e n f a n t  n 'e s t  pas 
désiré.

Peu de charges 
supplémentaires

Pourtant l'argument financier brandi 
par les adversaires de l’assurance ma
ternité  ne tient pas la route. Il s'agit 
plutôt d 'une opposition de principe à 
toute amélioration sociale. Car le pro
jet adopté par le Conseil fédéral n 'en
traîne pas globalement de charge sup
p lé m e n ta i r e  p o u r  les en trep r ises .  
Q u 'e l le s  so ie n t  ou n o n  signata ires  
d 'une convention collective de travail, 
ces dernières paient des compensations 
de salaires en cas de maternité. Mais 
on peut observer une très grande in
égalité de traitement entre les femmes 
et une charge plus lourde pour les en
treprises employant une forte propor
tion de femmes jeunes. C'est à ces in
égalités que veut remédier le projet du 
Conseil fédéral sans alourdir pour au
ta n t  la fac tu re  à payer par les em 
ployeurs.

Le sort qui attend la dernière moutu
re de l 'a s s u ra n c e  m a te r n i t é  va dé 
pendre largement de l'attitude du parti 
démocrate-chrétien. Ce chantre paten
té de la famille est maintenant au pied 
du mur. jd

Comparaison des charges financières 
des entreprises par branches

Charge actuelle Charge selon le projet

(mios de fr. et% de 
la masse salariale)

(mios de fr. et% de 
la masse salariale)

Industrie des machines 11,90 0,08 14,00 0,10

Horlogerie 3,80 0,25 1,50 0,10

Construction 1,50 0,01 10,50 0,10

Commerce de détail 28,40 0,24 11,30 0,10

Hôtellerie, Restauration 8,40 0,15 5,50 0,10

Banques 22,50 0,23 9,40 0,10

Coiffures 1,80 0,51 0,33 0,10

Comparaison faite par le Département fédéral de l'intérieur



REVUE DE PRESSE

L'argent des morts 
d'hier et d'aujourd'hui
Réflexion sur l'Histoire et les fosses communes contemporaines.

A
 l ' o c c a s i o n  d e  l a  Journée du ré
fugié africain, Lukas Schmutz 
d a n s  la Basler Zeitung  du 
20 juin 1997 a rappelé la dis

parition de 200000 réfugiés hutus dans 
la région des Grands Lacs, l'équivalent 
de la p o p u la t io n  de la ville de Bâle 
(traduction, titre et sous-titre, DP).

|...] «Ce qui rend plus incompréhen
sible encore le sort de ces 200000 êtres 
h um ains  à jam ais  a n o n y m e s ,  c 'es t  
qu'ils n 'on t  pas été victimes d 'une  ca
tastrophe naturelle mais que la com 
munauté internationale a accepté cet 
événement en toute connaissance de 
cause. Alors que les moyens politiques 
et militaires disponibles auraient per
mis sans conteste leur sauvetage.

Cette m êm e co m m u n au té  in te rn a 
tionale, qui s'était unanim em ent ran
gée derrière l 'intervention dite chirur
gicale des É ta ts -U nis  en Irak, a 
consciemment renoncé à protéger de 
la des truc tion  les cam ps de réfugiés 
dans l'ex-Zaïre. Ce faisant, elle a ba
foué les principes moraux qui parais
saient u n iv e rse l lem en t  reco n n u s  et 
violé le droit international en vigueur.

De plus elle a toléré, parallèlement à 
cette campagne d 'extermination, que 
des accords économiques soient passés 
avec les responsables de ces massacres. 
Et finalement il est plus que probable 
que les militaires ayant participé à l'ex
te rm in a t io n  des réfugiés o n t  profité 
des ressources financières résultant de 
ces accords. C'est ainsi que s'exprime 
la réalité de la globalisation pour les ré
fugiés à la périphérie africaine de la po
litique mondiale [...).

L'Holocauste africain

P e n d a n t  q u e  le san g  co u le  en  
Afrique, la Suisse se collette avec des 
événem en ts  semblables survenus au 
cours de la Deuxième guerre mondiale. 
Cette mise à jour de l 'Histoire m a n 
quera son but si elle ne débouche pas 
sur une nouvelle capacité d'agir effica-

AGRICULTURE

Fête de la patate

L
e  t e r m i n u s  d u  mythique Lausanne- 
Echallens est à Bercher, et a priori, 
il n 'y avait pas de raison de venir 

jusque-là, ou, y étant venu, de ne pas 
avoir co n t in u é  plus loin. Mais c 'est 
que Nestlé y établit une usine de lait 
c o n d e n sé ,  qu i f o n c t io n n a  de 1880 
à 1920. L'usine a disparu, ne reste que 
la villa du directeur, devenue un EMS.

A u jo u rd 'h u i  les re ines  du  village 
s 'a p p e l l e n t  Aula, Agria, C h a r lo t te ,  
Christa, Désirée, Granola, Iroise, Matil
da, Nicola, Ostara, Saturna, Sirtema, 
Stella, Urgenta  et j 'en  passe. Reines 
d o n t  nous m angeons  so ixan te  kilos 
par an, d o n t  un  tiers sous forme de 
chjps et frites. C'était donc la fête de la 
pomme de terre à Bercher le week-end 
dernier, et nous avons passé la Rösti
brücke (en  b o is ) érigée pour l 'occa
sion. Les an n o n c e s  au hau t-p a r leu r  
sont en français, en suisse-allemand, 
en anglais -  belle ouverture pour une 
fête locale. À la cantine , un journal 
abandonné annonce que les prix payés 
aux p roduc teu rs  de pa ta tes  ne son t  
to u jou rs  pas co n n u s .  La po m m e de 
terre est en révolution: pour la premiè

rement, no tam m ent face à l'Holocaus
te actuel en Afrique. Avant de donner 
la p r io r i té  à un  ré ta b l i s s e m e n t  de 
l'image des banques suisses selon les 
méthodes superficielles du marketing, 
nous  devons  repenser nos re la tions  
avec les États-Unis à la lumière de la 
disparition des réfugiés africains.

L'argent gagné avec les nouveaux  
contrats miniers va sans aucun doute 
t ro u v e r  refuge  d a n s  des b a n q u e s  
suisses. Par analogie avec l'or des vic
times du régime nazi, il faut sans hési
tation parler de l'argent des morts. Ce 
serait une grave erreur de laisser à Jean 
Ziegler l'occasion de s'indigner.

La Fondation de la solidarité, cou
plée de m a n iè re  m a lh e u re u s e  avec 
notre passé, doit traduire notre volonté 
d 'agir ,  par  exem ple  face aux  ca ta s 
trophes hum anita ires telles que celle 
des réfugiés africains. » ■

re fois, les prix ne seront pas fixés au 
Palais fédéral. Walter Balmer, vice-pré- 
sident de la Commission suisse de la 
pom m e de terre (sic), rappelle que le 
marché est en voie de libéralisation, le 
prix sera fixé par sa Commission; jus
te m e n t  les p roduc teurs  o n t  su s 'e n 
tendre entre eux et avec les grands dis
t r ib u te u r s ,  sans  p lu m e r  le 
c o n s o m m a te u r . . .  R ésu lta t  ces p r o 
chains jours (le paysan suisse peut pro
duire 45000 kilos à l'hectare, et les pa
tates industrielles (pour frites) lui sont 
payées 25 centimes par kilo).

Dans la longue file d 'a ttente paisible 
vers la rösti la plus grande du monde, 
on peut mesurer l 'immense capital de 
sympathie qu 'on t  encore nos paysans. 
Sauront-ils b ien en profiter?  Malgré 
l'ouverture voulue de la fête très vau- 
doise (le saucisson accom pagnant les 
röstis) à la Suisse allemande et à l'Eu
rope, dans les discussions de cantine 
c'est la patate étrangère qui est identi
fiée comme source de tous les maux...

(Je remercie M. Henri Galland pour 
ces rense ignem ents  sur l 'h is to ire  de 
Bercher. ) ge

Oubliés
L

e  p r o f e s s e u r  Paul Hahnloser, mé
decin-chef de la clinique de chi

rurgie de l'Hôpital cantonal de Fri
bourg  p ren d  sa re tra ite .  À cette  
occasion La Liberté (12.6) rappelle 
qu'à Winterthour, où il a fait son 
premier stage dans un  hôpital, en 
1953, «il est strictement défendu 
d 'opérer  des pa t ien ts  de plus de 
70 ans».

C o m b i e n  d e  t o u r i s t e s  savent que 
les hôtels où ils logent étaient 

des hôpitaux militaires entre 1339 
et 1945? Pris en charge par les au
torités sanitaires de l 'arm ée, des 
chambres de luxe étaient remplies 
de lits occupés par des soldats.

Sans cette occupation, combien 
de ces en treprises, sér ieusem ent 
handicapées par la crise des années 
t r e n te ,  a u r a ie n t  p u  r e d é m a r re r  
après l'armistice de 1945? cfp



LE NOUVEAU JOURNAL

Un mariage de raison
La fusion du Journal de 
Genève et du Nouveau 
Quotidien a surpris par sa 
soudaineté. Et pourtant les 
fiançailles se préparaient 
depuis longtemps et le 
panier de la dot se négociait 
entre les actionnaires 
principaux des deux 
quotidiens. Analyse des 
pertes et profits.

P
l u s  q u e  c e l l e  du Nouveau Quoti
dien, la disparition annoncée  du 
journal de Genève et Gazette de Lau
sanne a provoqué une vive ém o
tion. C'est que le quotid ien  genevois 

tém oigne d 'u n e  longue histoire; il a 
pris place parmi les insti tu tions qui, 
avec les monuments, façonnent l 'iden
tité d 'une  ville. La tristesse des rédac
teurs est à la mesure de la soudaineté 
de l'annonce: tout occupés à préparer 
une nouvelle formule pour cet autom 
ne, dans l'idée d 'assurer ainsi l ' indé 
pendance de leur publication, ils on t 
reçu  ce t te  i n f o r m a t io n  i n a t t e n d u e  
comme une trahison de leur direction. 
A juste titre.

Les attentes 
et les ambitions

Reste q ue  le face-à-face des deux  
quotidiens, dans une aire de diffusion 
modeste, ne pouvait se prolonger long
temps encore. C hacun enregistre des 
pertes cumulées qui se chiffrent par di
zaines de millions, une situation inte
nable n o n  seulem ent dans une  pers
pective économ ique  mais aussi d 'u n  
p o in t  de vue jo u rn a l is t iq u e  : quelle  
peut être à terme la marge de liberté et 
la crédibilité d 'un  journal porté à bout 
de bras par des banquiers privés?

Il y a une dizaine d'années, le Journal 
de Genève aurait pu devenir ce quoti 
dien romand de qualité à audience na
tionale, statut que vise aujourd 'hui le 
Nouveau Journal. Mais des administra
teurs incom pé ten ts  et tim orés n 'o n t  
pas su faire le pas, ouvrant ainsi la voie 
à la création du Nouveau Quotidien et à 
une concurrence suicidaire dont nous 
vivons aujourd'hui l'épilogue. L'Histoi
re ne se réécrit pas. Inutile  donc  de 
jeter la pierre à Edipresse et de présen
te r  le g é a n t  r o m a n d  de l 'é d i t io n  
com m e le grand  m é c h a n t  loup fo n 
dant sur des victimes innocentes.

La concentration dans la presse hel
vétique se poursuit m aintenant depuis 
plusieurs années. Elle touche un  sec
teur caractérisé par un fo isonnem ent 
exceptionnel de titres. Un fo isonne
ment qui pourtant est loin de garantir 
la diversité des opinions. Qu'on pense 
par exemple à la presse régionale qui 
s 'a lim ente  la rgem ent aux agences et 
recourt de plus en plus à des collabora
teurs com m uns. Proche des pouvoirs 
locaux, elle peine souvent à exercer sa 
fonction critique. Financièrement fra

gile, elle succombe plus facilement à la 
pression de ses annonceurs.

Dans le couple Journal de Genève!Edi
presse, c'est à l'évidence le second des 
conjo in ts  qui donnera  le ton. La re
marque a été répétée à l'envi au mo
m ent de l 'annonce de la fusion, avec 
une note  de réelle inquiétude. Pour
tant, un groupe de presse plus large
ment implanté sur le territoire et éco
n o m i q u e m e n t  so l id e  est m ieu x  à 
même de s'affirmer face aux pouvoirs 
politique et économ ique. Une infor
m ation  de qualité exige à la fois des 
jo u rn a l i s te s  e x p é r im e n té s  et des 
m oyens suffisants, to u t  com m e une 
publication gérée de manière profes
s ionnelle . À cet égard, Edipresse ne 
manque pas d'atouts. Mais ces condi
tions, nécessaires, ne sont pas pour au
tan t  suffisantes. Il y faut encore une 
réelle v o lo n té ,  c la i rem en t  affichée, 
d'offrir un quotidien de bonne qualité, 
sérieux dans la présentation des faits, 
rigoureux dans l 'analyse et ouvert à 
des opinions diverses.

Un lectorat existe en Suisse romande 
pour un  tel quotidien. L'intérêt pure
m e n t  éco n o m iq u e  d 'Edipresse et de 
son compère genevois est donc d'y ré
pondre. Pourquoi dès lors ne pas an
noncer la couleur aux futurs abonnés 
et lecteurs et placer d 'emblée ce nou
veau quotidien sous le signe de l'indé
pendance? Par exemple en établissant 
une  charte  rédactionnelle, des règles 
rendues publiques et garantissant à la 
rédaction l 'autonomie la plus large?

Les journaux se prévalent de leur sta
tu t  d 'en trep r ise  privée pou r  refuser 
toute immixtion de l'État dans leur or
ganisation interne. Mais dès lors qu'il 
s’agit d 'obtenir des tarifs postaux pré
férentiels ou de partager le gâteau pu
blicitaire avec la radio ou la télévision, 
ils ne m anquen t pas de rappeler leur 
mission d'intérêt public, leur contribu
tion essentielle à la vie démocratique.

Avec la création du Nouveau Journal, 
s 'offre à Edipresse l 'occasion de dé
montrer que cette mission oblige. jd

Vacances
T ~ \ o m aine  public se m et au vert 

.L /p o u r  cinq semaines. Vous re
trouverez votre journal préféré dès 
le 14 août. Bon été.



MÉDIAS

Écouter, lire, voir. Et surfer
Le monde des médias romands est secoué par l'annonce de la fusion du 
Journal de Genève et du Nouveau Quotidien. Ringier Romandie et IPSO ont 
sorti à fin mai leur troisième rapport annuel sur les médias en Suisse: 
Baromédia '97. Quelques éléments.

D
e  q u e l  t y p e  de médias les Suisses 
sont-ils les plus friands? Pour la 
troisième année consécutive, la 
radio sort en tête, avec un score 

de 74% -  le « tam -tam  tribal » cher à 
Me Luhan semble toujours bien porter 
son nom et nous «immerger» dans le 
«village». N otons égalem ent que les 
radios publiques l 'em porten t de 11% 
sur les radios privées. À quatre points 
viennent les quotidiens, en hausse ré
gulière depuis 1995; puis la télévision 
qui se maintient à 61%. Voilà pour la 
trilogie de tête.

Presse écrite dominante

Depuis cette année, les auteurs de 
Baromédia on t l'excellente idée d'inclu
re la consommation régulière (par se
maine) de livres dans le paysage mé
diatique: 52%. Il sera in téressant de 
suivre so n  é v o lu t io n  lors  des p r o 
chaines années. Les magazines hebdo
madaires (44% ) et m ensuels  (29% ) 
v iennent ensuite , avec u n  fléchisse
ment net des hebdomadaires. Les au 
teurs de l'analyse on t séparé «naturel
lem en t»  les m a g a z in e s  en  deux

catégories : si nous les regroupons, l 'en
semble atteint 73% et rejoint pratique
m e n t  la rad io  p o u r  fo rm er un  qua- 
d r ium vira t  avec les q u o tid iens  et la 
té lév is ion . La presse écrite  d ev ien t  
a lo rs  d o m in a n te  d a n s  le paysage  
suisse.

En queue de classement se trouvent 
le cinéma, en très nette baisse (17%), 
le télétexte (15%), in ternet (8%), en 
hausse, et vidéotexte (6%).

Suisse romande et alémanique

C ette  s i tu a t io n  g lo b a le  d o i t  ê tre  
nuancée par les analyses différenciées 
entre la Suisse romande et la Suisse alé
manique. Ainsi, la radio atteint 75% de 
consommation régulière en Suisse alé
manique, mais 69% en Suisse rom an
de, c'est-à-dire exactement le même ni
veau que la télévision. Celle-ci surpasse 
de 10% les quotidiens qui sont en léger 
recul depuis 1995. La différence la plus 
frappante est en effet la primauté de la 
télévision sur les quotidiens en Suisse 
romande (69% pour 59%), alors qu'en 
Suisse alémanique, où l 'on  achète de 
plus en plus de quotidiens, le rapport 

est de 74% à 58% 
p o u r  les q u o t i 
d iens. La l im i ta 
t io n  du  n o m b re  
de titres va-t-elle 
corriger la faible 
p e r fo rm a n c e  ro 
mande? Le moins 
peu t- il  e n t ra în e r  
le plus? Nous au
rons un  début de 
ré p o n s e  d a n s  le 
Baromédia 1999.

Si la c o n s o m 
m ation  de m aga
z in es  est i d e n 
t iq u e  d a n s  les 
deux régions, les 
R o m an d s  v o n t  
p a r  c o n t r e  p lus  
v o lo n t ie rs  au ci
ném a (26%  pour 
14% ) et s u r fe n t  
p lu s  f r é q u e m 
m ent sur Internet 
(10% pour 7%).

La stabilité des médias électroniques 
comme le télétexte et le vidéotexte, et 
le développement d 'Internet (10% en 
Suisse romande et 7% en Suisse aléma
nique) sont un  autre élément intéres
sant de ces statistiques. Internet, bien 
sûr, dépend de l 'équipement informa
tique. Celui-ci est important puisque la 
m o it ié  des foyers suisses possèden t  
déjà un ordinateur à domicile, et que 
le cinquième des personnes interrogées 
pensent changer de matériel ou acqué
rir  u n  o r d in a t e u r  d u r a n t  l 'a n n é e .  
L'augmentation du nombre de surfeurs 
pourrait modifier l 'équilibre des m é 
dias en Suisse, en particulier au détri
ment de la presse quotidienne et m en
sue lle  d ' i n f o r m a t io n ,  d o n t  les 
consommateurs sont en majeure partie 
des «hom m es p lu tô t  politisés, ayant 
un  niveau d 'instruction élevé, des re
venus assez importants, une activité de 
cadre et une moyenne d'âge supérieure 
à 35 ans». Les utilisateurs d 'In te rne t  
sont plutôt des «hommes jeunes, actifs 
et disposant d 'un  niveau d'instruction 
élevé», ils auront donc dans quelques 
années les caractéristiques des forts lec
teurs actuels de quotidiens. cp

Médias
Le journal satirique Nebelspalter, 

fondé en 1875, cherche une  
n o u v e lle  form ule. Après avoir  
passé récemment de la parution  
hebdomadaire à la parution men
suelle, l'éditeur bâlois qui a repris 
la publication tente maintenant de 
m ain ten ir  le  tirage de 
17000 exemplaires par une paru
tion toutes les deux semaines, afin 
de serrer de plus près l'actualité.

Dans l'avis, exprimé par le jour
naliste  François Gross dans 

Bilan de novembre une prédiction; 
la collaboration entre journaux va 
s'accentuer et la Suisse romande 
comptera, au mieux, une dizaine 
de q u otid ien s et probablem ent  
moins. cfp

Médias: consommation

quotid iens

hebdom adaires

I 74% 
J  75%

g  61% 
58%

■  52% 
J 51%

I 44% 
I 44% 
I 44%

□  Suisse a lém an ique 

■  Suisse rom ande

—I--------1-------
Iff*. 20%  30% -10% 50%  60% 70% 80%

Source: Baromédia ‘97, Ringier Romandie et IPSO



LE DEBATj QU'EST-CE QUE LA#COMPÉTITIVITÉ^

Les clairs-obscurs 
de la compétitivité
Par Paul H. Dem binski, professeur

À quelques jours d'intervalle, 

deux rapports sur la compé

titivité sont sortis de presse: 

celui établi par le World Eco

nom ic  Forum à G enève , e t  

celui qui est l'œuvre de IM D  

à Lausanne. Ces deux institu

t io n s  é t a ie n t  p a r te n a i r e s  

dans le Competitiveness Re

port  jusqu'à 1995. Voici deux 

ans elles on t  mis fin  à leur  

collaboration  et sont d ev e 

nues des concurrents directs.

E
n  d é p it  des  efforts parallèles de «dif
fé rencia tion » du p rodu it, aucune 
des deux équipes n'a véritablement 
réussi à s 'im p o se r au d é tr im e n t  de 

l'autre. Ceci s 'explique -  en partie en 
to u t cas -  par l 'héritage com m un des 
deux publications, notamment la confu
sion conceptuelle et méthodologique au
to u r de la « co m pé tit iv ité» . Trois p ro 
blèmes méritent d'être signalés.

Une uti lisation parcimonieuse

Le premier, et le plus grave, de ces 
problèmes concerne le terme de «com
pétitiv ité»  lui-même. Ce terme a surgi 
dans le sillage des travaux de Michael 
Porter de Harvard ( Competitive Strategy,
1 980, Com petitive Advantage, 1 985, 
Competitive Advantage of Nations, 1990). 
Cet ingénieur de formation en est venu 
dans les années 1970 à s'intéresser aux 
entreprises pou r é tendre  ensuite son 
champ d'investigation aux pays. Porter 
lui-même utilise le terme de «compétiti
vité» avec parcimonie pour décrire la ca
pacité concurrentielle d'une entreprise. Il 
s'agit, selon lui, de la capacité qu'a une 
entreprise de faire face aux bouleverse
ments dans son environnement -  tech
nologique, social, économiques, etc. -  
tou t en continuant à accroître la valeur 
ajoutée qu'elle crée.

Par ailleurs, il est clair pour Porter que 
la «compétitivité» de l'entreprise -  aussi 
multinationale soit-elle -  est également 
tributaire des conditions cadres (contex-

à l'U niversité de Fribourg et directe

te économique, législatif et social) préva
lant dans les pays où elle est présente. 
Ainsi au centre du concept de «compéti
tivité » se trouve l'interdépendance inex
tricable et naturelle entre l'entreprise et 
le territoire.

Porter, dans son Competitive Advanta
ge of Nations (1 9 9 0 ) met d'ailleurs en 
garde contre des analyses qui feraient 
abstraction de l'interdépendance entre 
l'entreprise et le territo ire. Ainsi, il est 
faux de parler de l'avantage concurren
tiel d 'une entreprise sans tenir compte 
de son territoire tout comme il est absur
de d'ignorer les entreprises pour se pen
cher sur la com pétit iv ité  du territo ire. 
Ceci étant dit, Porter lui-même butte sur 
les limites de sa tentative théorique: voici 
sept ans qu'il ne parvient pas à clarifier 
sa pensée en matière du couple «entre
prise/territoire».

Absence d'une théorie  
satisfaisante de la croissance

Malgré les mises en garde du gourou, 
depuis que le terme de «l'avantage com
pétitif»  avait été forgé, les consultants 
ont multiplié des audits d'entreprises sur 
ce point. Parallèlement, le terme (à dé
fau t de c o n c e p t)  de « co m p é tit iv ité  » 
é ta it  transposé  au n iveau des pays. 
Même si elle séduit moins aujourd'hui, la 
« c o m p é t i t iv i té  » reste un te rm e  en 
vogue, notamment dans les médias.

À défaut de pouvoir donner une défi
nition sui generis de ce qu'est la compé
titiv ité  d 'un pays, les auteurs des deux 
publications établissent un lien plus ou 
moins explicite avec le concept de «po
tentiel de croissance». Ici la démarche 
butte sur la deuxième difficulté: l'absen
ce d'une théorie satisfaisante de la crois
sance.

Aussi surprenant que cela puisse pa
raître, les économistes ne disposent pas 
d'une explication générale de la croissan
ce économ ique. En effet, les modèles 
courants expliquent au maximum 60% 
des taux de croissance observés; le rési
du (soit 40% ) est alors attribué à des ca
tégories «bouche-trous» impossibles à 
mesurer directement comme «le capital 
humain», «le progrès technologique» ou 
encore le «savoir-faire».

Le défi que relèvent les deux publica
tions est donc de mesurer le potentiel de 
croissance -  voire la compétitivité -  sans

ir d'Eco'Diagnostic (Genève)

disposer d'indicateurs fiables. C'est bien 
la d if f ic u lté  m é th o d o lo g iq u e  la plus 
grave à laquelle sont confrontées les 
deux équipes. En réponse, le World Eco
nom ic Forum d 'année en année aug
mente la transparence de sa méthode 
(liste d'indicateurs, les sources de don
nées, les poids relatifs) alors que le IMD 
reste très discret sur ce point mais insiste 
sur le rôle des hommes d'affaires. Toute
fois, quelle que soit la façon de mélanger 
les ind ica teurs , la question  du «que 
cherche-t-on à mesurer?» reste sans ré
ponse.

Stimulation pour 
les gouvernem ents

Le troisième problèm e est celui de 
l'utilité pratique d'un indice de compéti
tivité. L'expérience montre qu'il intéresse 
les médias et, par leur intermédiaire, ap
pelle des réactions de certains gouverne
ments. Ainsi, par exemple, le gouverne
m ent d 'un  pays asiatique récemment 
rétrogradé a im m édiatem ent constitué 
un groupe de travail pour analyser la si
tuation et faire des recommandations.

Sans aucun doute les «Competitive
ness Reports » ont contribué à inciter les 
gouvernements -  et plus généralement -  
les pouvoirs publics à se faire concurren
ce pour a tt ire r des investisseurs dans 
leurs contrées à coup de concessions fis
cales. Toutefois, la chasse effrénée à l'in
vestisseur é tranger -  pratiquée égale
ment en Suisse -  a potentie llement un 
double effet pervers: la distorsion de la 
concurrence et la croissance des déficits 
publics. Le problème est suffisamment 
sérieux p o u r que l'O CD E crée en 
janvier 1997 une « task force» avec man
dat de faire le point sur ces deux ques
tions d'ici mai 1998. ■

Erratum
Dans DP 1305, nous avons mal

encontreusem ent confondu deux 
estimés confrères. En effet, c'est 
bien José Ribeaud et non, comme 
no u s  l 'av ions  écrit, Lauren t Re- 
beaud, qui fut rédacteur en  chef 
du journal La Liberté. Toutes nos 
excuses aux intéressés.



THEATRE

Démons contre démons
Qu'est-ce qui remplit un théâtre? La qualité de la pièce, les moyens 
publicitaires, le renom des acteurs ou l'avis des critiques? Complexe alchimie.

I
l  y a  deux ans, le Théâtre de Vidy 
p résen ta i t  Démons, u n e  pièce du 
Suédois Lars Norén : deux couples 
que tout sépare passent une soirée 

ensemble dans l'appartement branché 
de l'un d ’eux. De cynisme en violence, 
d'attirance en répulsion, la vérité écla
te aux visages et dans les corps. Tous 
sont déchirés et chacun continuera de 
jouer son rôle. Une pièce forte et crue, 
un condensé de ce que deux personnes 
mettent une vie à oser se lancer à la fi
gure... Et encore!

Décor grandiose sur la grande scène 
de la grande salle de Vidy; des acteurs 
connus et plusieurs centaines de spec
tateurs chaque soir. Comme d 'habitu 
de à Vidy, il fallait réserver longtemps 
à l 'avance pour avoir droit  au spec
tacle. Ou subir la liste d 'a ttente  et les 
coussins sur les escaliers.

Le spectacle, justement: bon, m ani
festement, bien joué, mais... Un peu 
distant. Difficile de partager un  m o 
ment d'intimité au milieu d 'une foule, 
à vingt mètres des protagonistes. C'est 
comme suivre une  scène de ménage 
depuis l 'im m euble  voisin : on a beau 
être voyeur, on  s 'en lasse vite. Pour 
être touché, il faut y participer.

Mais ce fut une belle soirée: Vidy est 
te llem ent acc u e i l la n t  ; d 'e x c e l le n ts  
sandwiches avant ou après le spectacle, 
avec un peu de vin rouge et la compa
gnie de connaissances aussi branchées 
que vous et que vous re trouvez  par 
hasard.

Soir de théâtre

Rien de tout ça à la rue de l 'Indus
trie, à Lausanne aussi, au 2.21, la se
maine passée. Réserver sa place? Il suf
fit de laisser son nom le jour même sur 
un répondeur. Et de tou te  façon, les 
quelques dizaines de sièges -  peut-on 
donner ce nom  à des bancs sans dos
sier? -  ne sont pas tous occupés. Il faut 
attendre trois minutes entre deux cafés 
au bar, pour respecter le rythme de la 
machine Migras et quand le préposé a 
fini de vendre ses billets -  les carnets 
achetés en ville, le lieu n'est pas relié à 
Billetel -  il fait deux pas pour appeler 
les spectateurs et procéder au contrô 
le... Tâche plus symbolique que vrai
ment nécessaire puisqu 'i l  a de tou te  
façon déjà repéré tout le m onde et pu

constater qu'il n 'y a, dans l’entrée, per
s o n n e  qu i n 'a i t  a c q u i t té  son  dû : 
vingt francs pour les gens «normaux», 
q u in z e  f rancs  p o u r  les c h ô 
meurs/étudiants/AVS/AI et dix francs 
pour les acteurs. Un classement qui en 
dit long sur le statut de ces derniers.

La pièce, ce soir-là? Déliions, comme 
à Vidy il y a deux ans, mais avec des 
ac teurs m oins  connus ,  un  décor en 
bois fort réussi et le même genre d 'in 
terprétation: fidèle et expressionniste. 
Et pourtant, les deux heures trente de 
dissection humaine furent un mom ent 
de vraie émotion, ce que Vidy n'avait 
pas su offrir. Il est vrai que les specta-

EXPO

Espace éphémère

L
o r s q u ' u n  e s p a c e  c om m erc ia l  d e 
vient un lieu d'exposition éphémè
re, il acquiert alors une gravité, un 

mystère. Nous savons que ce lieu d 'ac
cueil retrouvera son identité d 'avant, 
mais que les œuvres exposées y laisse
ront des traces. Des jeunes artistes de 
Lausanne ont fondé le MAC, Manifes
ta tion  d'Art C on tem pora in ;  ils cher
chent des espaces commerciaux provi
soirement inoccupés, s'y installent, et 
repartent une fois l 'exposition termi
née. La structure demeure souple et les 
frais sont limités.

Jusqu 'au  5 juillet, son t exposés les 
travaux de diplômes et de certificats de 
cinq élèves de l'École cantonale d 'art 
de  L a u san n e .  E n su i te  e t  ju s q u 'a u  
19 ju i l le t ,  la ga lerie  p ro v iso ire  ac 

teurs du premier rang auraient pu tou 
cher les acteurs en tendan t  le bras et 
que ceux du quatrième -  le dernier qui 
fût occupé, il en restait un entièrement 
vide -  n 'étaient guère plus loin.

Ce petit théâtre qui vit de l'engage
ment et d 'une partie des salaires de ses 
p rom oteurs  a su offrir un  vrai spec
tacle , p a r f a i te m e n t  a d a p té  au lieu. 
Mais malgré une bonne campagne de 
publicité, des critiques en nom bre et 
p lu tô t  p o s i t iv e s ,  la fou le  de Vidy 
n'était pas au rendez-vous. C'est dom 
mage; ce soir-là fut un  soir de théâtre.
Il y a deux ans, c'était un soir de sortie.

Pi

cueillera une quinzaine de plasticiens 
et d'é tudiants en art. Cette exposition 
s'est montée sans le soutien logistique 
et financier de l'École, les é tud ian ts  
a y a n t  pris  l ' in i t i a t iv e  de fo n d e r  le 
mouvement et de chercher des surfaces 
disponibles. On peut regretter que le 
directeur de l'École d 'art lausannoise, 
Pierre Keller, hom m e d'entregent, n'ait 
pas signalé l'initiative de ces élèves lors 
de l'ouverture de sa propre galerie, elle 
aussi consac rée  aux  t ra v a u x  de d i 
plômes et de certificats. Et p o u r tan t  
l'espace est magnifique et les travaux 
sont de qualité: récupération d'objets 
quotid iens devenus insolites, photos 
d 'un  Lausanne étrangement déserté, gs

MAC, rue Pichard 13, 5 au 19 juillet.
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NOTE DE LECTURE

Le moine et le philosophe
Mathieu Ricard, docteur ès sciences, auteur d'une thèse en biologie sous la 
direction de François Jacob, est aujourd'hui moine bouddhiste. Son père: 
Jean-François Revel, philosophe, libre-penseur. Il a interrogé son fils, au 
Népal et en Bretagne, sur le bouddhisme aujourd'hui.

D
e u x  h o m m e s  d e  très haute cultu
re dialoguent, comme on savait 
le faire au XVille siècle, d'Alem
bert s 'entretenant avec Diderot. 
Ils éch an g en t  des idées, des conv ic 

tions. Ils philosophent. Ils ne font pas 
de sociologie. Certes le chapitre des su
perstitions est abordé, mais pour dis
tinguer le rituel de la superstition; en 
r e v a n c h e  le vécu  b o u d d h iq u e ,  la 
co nd it ion  fém inine  en  milieu bo u d 
d h iq u e  ne  so n t  guère  ap p ro fo n d is .  
C 'est la l im ite  de cet exercice. Il ne 
s 'agit pas d 'u n e  e n q u ê te  de terrain , 
mais d 'un  examen du corps de la doc
trine.

Attirance

Le succès en Occident du bouddhis
me ne se limite pas à la découverte, 
prolongée depuis les années soixante, 
du voyage à Katmandou. L'accueil fait 
au Dalai-Lama -  des m illions  d 'é tu 
diants l 'a ttendaient dans les universi
tés françaises, Grenoble, Bordeaux, où 
il se présenta -  semble dépasser sa per
sonne ou l'appui à la cause tibétaine. Il 
manifeste le besoin d'autre chose que 
les religions révélées, monothéistes, re
ligions du livre sacré, du salut, de l'en
cadrem ent ecclésial, religions où les 
vertus exaltées de charité, de pardon et 
de don de soi se mêlent aux exigences 
du dogme et à l 'intolérance ancienne 
ou actuelle. D 'autre  chose aussi que 
des philosophies, qui son t devenues 
une branche spécialisée du savoir, qui 
ne véhiculent plus une sagesse ou une 
morale, au m om ent même où les avan
cées de la science révèlent un  besoin 
accru d'éthique.

L'attirance pour le bouddhism e qui 
interprète aussi des livres, parfois jus
qu'à l'ésotérisme, mais qui se présente 
d 'abord  com m e un  ense ignem en t et 
n o n  c o m m e u n e  révé la t ion , a t tes te  
peut-être un  manque, un  creux de la 
pensée occidentale contemporaine.

Le bouddhisme, vu à travers cet en 
tretien, n 'est pas seulement une mora
le et l'exercice d 'une sagesse: la maîtri
se de soi, du flux désordonné de ses 
pensées, le dépassem ent du désir de 
possession, de l'orgueil, etc., pas seule

ment une pratique de la méditation et 
de la compassion, il est aussi explica
tion du m onde, donc métaphysique. 
Le moi n'est pas un moi substantiel: il 
ne survit pas à la mort, il ne s'abolit 
pas n o n  p lus ,  il se d is so u t  p o u r  
p rendre une autre forme, se réincar
nant, n o n  pas au hasard, mais selon 
une causalité engendrée par les états 
antérieurs. De même le m onde phéno 
ménal n 'est pas la réalité dernière; il 
faut dépasser son apparence pour aller 
vers la contemplation de la nature ulti
me des choses.

La pensée bouddhique est antérieure 
à la philosophie grecque. Elle recourt à 
des raisonnements, des images qui se
ront utilisés parallèlement sans qu'il y 
ait eu influence par la philosophie oc
cidentale.

Revel le souligne avec didactisme. 
Cela, rem arque-t- i l  ch aq u e  fois, les 
Eliates l 'ont dit ou Epicure ou les Stoï
ciens ou Platon. Il nous renvoie à Pas
cal pour le contrôle de nos «distrac
tions». On ne peut parler de la réalité 
du monde phénoménal sans se référer 
à Kant. L 'in té rê t  de ces r a p p ro c h e 
ments n'est pas de faire une exhibition 
de culture, mais de démontrer que les 
choix philosophiques ne sont pas illi
mités et que le problème s'inscrit, sous 
certains aspects, dans le nombre recen
sé de ceux-ci.

Suggérer l'indémontrable

La traduction par Mathieu Ricard des 
croyances les plus poussées est aussi 
d ig n e  d ' i n t é r ê t .  Il r e c o u r t  avec 
constance à la métaphore, à l'analogie. 
L'eau qui est à la fois une, fluide, mul
tiple est (pour rester dans le ton) sour
ce inépuisable d'images. Tous les élé
ments sont mis à contribution; l'air et 
l'oiseau qui projette une ombre sur le 
sol, la terre et les gangues successives 
des pépites, le feu qui détruit les appa
rences phénoménales. Illustration du 
langage qui cherche par l'image à sug
gérer l 'indém ontrable . Elle mériterait 
d 'être étudiée pour elle-même. Exem
plaire à défaut d'être convaincant.

Revel donne la réplique, objecte par
fois mais cherche  avan t to u t  à faire

parler. Il n 'est pas complaisant, mais 
complice.

Il met l 'accent lorsqu'il exprime sa 
propre pensée sur une philosophie de 
l'action, de la recherche, d'interpréta
tion et de conquête de la nature qui, 
par ses avancées, t ransform e plus la 
condition humaine qu 'une méditation 
ou qu 'une compassion. Il s'attire la ré
plique: à quoi sert une vie plus longue 
si la vie étirée n 'a  pas de sens.

Et la mort?

Le libre-penseur qu'il est ne pousse 
pas plus loin les raisons de son refus de 
la m é ta p h y s iq u e  b o u d d h i s te .  Or, 
même si le bouddhisme n'est pas une 
religion du salut, il véhicule la croyan
ce à une survie, à une non-m ort  des 
com posants  de notre  moi. C'est une 
autre forme du refus de la mort. Revel 
ne définit pas en opposition la dignité 
d 'une  philosophie, celle du libre-pen
seur qu'il est, de la mort totalement ac
ceptée, sans prolongation ou change
ment de rôle.
Jean-François Revel, Mathieu Ricard. Le 
Moine et le philosophe. Le Bouddhisme 
aujourd'hui. NIL éditions, 1997.
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